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AMENDEMENT N o 1227

présenté par
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M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, 

M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Pascale Martin, 

Mme Élisa Martin, M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Manon Meunier, 
M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, 

M. Vannier et M. Walter
----------

ARTICLE 16

À la fin de l’alinéa 16, supprimer les mots : 

« et peuvent inclure des obligations vertes ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite clarifier la place des obligations vertes parmi 
les titres contribuant à la transition écologique dans lesquels le Plan d’épargne « Avenir climat » 
(PEAC) peut investir.

Les labels reconnus par l’Etat intègrent déjà les obligations vertes au sein de leurs univers 
d’investissement. Un telle mention des obligations vertes dans la rédaction actuelle de l’article est 
donc au moins inutile, au pire elle ouvre la possibilité qu’une fois que le standard européen (« 
Green Bond Principles ») sera adopté par les fonds labelisés par l’Etat, il sera toujours possible 
d’investir dans d’autres types d’obligations vertes, sans garantie sur la robustesse des critères sur 
lesquels elles se réfèreraient.
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Cet amendement est issu d’une proposition de l’organisation Reclaim Finance.


